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Article 64 - Public bodies as applicants

1. Aux fins d’une demande de reconnaissance et de déclaration constatant la force exécutoire de
décisions ou aux fins de l’exécution de décisions, le terme "créancier" inclut un organisme public
agissant à la place d’une personne à laquelle des aliments sont dus ou un organisme auquel est dû
le remboursement de prestations fournies à titre d’aliments.

2. Le droit d’un organisme public d’agir à la place d’une personne à laquelle des aliments sont dus
ou de demander le remboursement de prestations fournies au créancier à titre d’aliments est
soumis à la loi qui régit l’organisme.

3. Un organisme public peut demander la reconnaissance et la déclaration constatant la force
exécutoire ou demander l’exécution:

a) d’une décision rendue contre un débiteur à la demande d’un organisme public qui poursuit
le paiement de prestations fournies à titre d’aliments;

b) d’une décision rendue entre un créancier et un débiteur, à concurrence des prestations
fournies au créancier à titre d’aliments.

4. L’organisme public qui demande la reconnaissance et la déclaration constatant la force
exécutoire ou qui sollicite l’exécution d’une décision, produit, sur demande, tout document de
nature à établir son droit en application du paragraphe 2 et le paiement des prestations au
créancier.
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